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DROIT BANCAIRE : OBLIGATION D’INFORMATION EN CAS DE CRÉDIT À LA
CONSOMMATION ET SANCTION D’UN MANQUEMENT À CETTE OBLIGATION

Par son arrêt du 13 février 2025, la CJUE précise certaines règles relatives aux crédits à la
consommation, renforçant ainsi la protection des emprunteurs.

En l’espèce, une banque avait consenti un prêt de 40 000 zlotys polonais à un consommateur,
avec un taux annuel effectif global (TAEG, ci-après) fixé à 11,18 %. Ce contrat a ensuite été
cédé à une société de recouvrement de créances, qui estime que la banque n’a pas respecté
son obligation d’information et la directive européenne 2008/48/CE.

Elle fait valoir que le TAEG a été surestimé en raison de clauses abusives, qui devraient être
déclarées inopposables au consommateur. Par conséquent, elle demande le remboursement
des sommes correspondant aux intérêts et frais déjà versés par l’emprunteur, privant ainsi la
banque de son droit à ces montants.

Ce litige soulève plusieurs interrogations devant les juges polonais, qui forment un renvoi
préjudiciel devant la CJUE.

La première question portait sur l’éventuelle violation de la directive en cas de surestimation
du TAEG. Celle-ci impose au prêteur de mentionner le TAEG de manière claire et précise lors
de la conclusion du contrat, sans pour autant en exiger une estimation exacte. Selon la CJUE,
si une surestimation découle de clauses du contrat ultérieurement jugées abusives, elle ne
constitue pas en soi  une violation de l’obligation d’information énoncée par la directive
précitée. Les juges se sont ensuite interrogés sur la possible violation de l’obligation
d’information au sujet de clauses énumérant les circonstances justifiant la majoration des frais
liés à l’exécution du contrat. La CJUE reprend le raisonnement retenu dans une décision du 21
décembre 2023 (BMW Bank, C-38/2), par lequel elle avait relevé que que l’information fournie
doit « être dénuée de toute contradiction objectivement susceptible d’induire en erreur un
consommateur moyen, normalement informé et raisonnablement attentif et avisé », pour
permettre à ce dernier d’en comprendre les implications économiques. Par conséquent, une
simple énumération des cas d’augmentation des frais d’exécution, sans possibilité de
vérification pour l’emprunteur, constitue une violation de cette obligation. Enfin, la juridiction
de renvoi s’interroge sur la proportionnalité de la sanction appliquée par le droit national.
Certes, la banque se voit privée de son droit aux intérêts et aux frais, mais uniquement lorsque
le consommateur n’a pas été en mesure d’évaluer pleinement la portée de son engagement
en raison d’informations erronées ou omises. Des lors, en raison de l’insuffisance
d’informations relatives aux conditions de majoration des frais, cette sanction demeure
proportionnée. 

Ainsi, cet arrêt s’inscrit dans la continuité du principe de libre circulation des produits et
services au sein du marché intérieur. Il réaffirme la nécessité de protéger les
consommateurs, garantissant un accès clair et complet aux informations économiques
essentielles.

Référence : CJUE, 13 février 2025, C‑472/23, Lexitor 
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Dans un arrêt remarqué du 8 janvier 2025, la chambre sociale de la Cour de cassation a
interprété dans un sens favorable aux salariés le formalisme légal en matière de
reclassement interne.

Il s’agissait ici de salariés licenciés dans le cadre d’un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE).
Tenu d’une obligation de reclassement, et conformément au quatrième alinéa de l’article L.
1233-4 du Code du travail, l’employeur avait diffusé collectivement aux salariés concernés
une liste des postes de reclassement disponibles. Toutefois, cette liste ne mentionnait pas
les critères de départage des candidatures multiples et ne renvoyait pas non plus au plan de
sauvegarde de l’emploi, qui les précisait pourtant.

Or, l’article D. 1233-2-1, alinéa III, du Code du travail impose que, lorsqu’un employeur
procède par diffusion collective, la liste des postes de reclassement indique
expressément « les critères de départage entre salariés en cas de candidatures multiples
sur un même poste, ainsi que le délai dont dispose le salarié pour présenter sa
candidature écrite ».

Estimant que cette omission avait vicié la procédure de reclassement, les salariés ont saisi la
juridiction prud’homale pour contester la validité de leur licenciement. La question posée à la
Cour de cassation était donc de savoir si l’absence de ces critères de départage suffisait à
priver le licenciement de cause réelle et sérieuse.

Quelques mois auparavant, la Cour avait déjà retenu une approche stricte en jugeant qu’un
reclassement était irrégulier lorsque l’offre ne précisait ni le nom de l’employeur, ni la
classification du poste, ni la nature du contrat de travail (Cass. Soc., 23 octobre 2024, n° 23-
19.629).

Dans la lignée de cette jurisprudence, la Cour de cassation adopte ici une position plus
rigoureuse encore, en considérant que l’omission des critères de départage a rendu l’offre de
reclassement imprécise et n’a pas permis aux salariés de faire un choix en toute
connaissance de cause. Ainsi, ce manquement, qui aurait pu être perçu comme une simple
irrégularité procédurale, doit s’apprécier comme une insuffisance substantielle affectant la
validité du licenciement.

Cet arrêt confirme que le formalisme prévu en matière de reclassement doit être
strictement respecté par l’employeur. Toute imprécision dans les informations
communiquées aux salariés peut entraîner la requalification du licenciement en
licenciement sans cause réelle et sérieuse.

Référence : Cass. Soc., 8 janvier 2025, n° 22-24.724 FSB



DROIT FISCAL : RÉTROACTIVITÉ DE L'EXIT TAX ET APPLICATION DES PRINCIPES
EUROPÉENS EN MATIÈRE FISCALE

Dans une décision du 5 février 2025, le Conseil d’État a précisé les conditions d’invocabilité
des principes généraux du droit de l’UE en matière fiscale, en particulier en ce qui
concerne l'Exit tax.

Dans cette affaire, le contribuable avait quitté la France après l’annonce, en mars 2011, par
le ministre de la création d’une nouvelle Exit tax, mais avant son adoption par la loi de
finances rectificative pour 2011, du 29 juillet 2011. La question était celle de savoir si le
Ministre avait suffisamment informé les contribuables du rétablissement à venir de l'Exit tax
et de sa rétroactivité, afin qu'ils puissent prendre des décisions éclairées au regard de leurs
projets en cours ou à venir.

En l’espèce, le Conseil d’État a jugé que l’annonce publique faite par le ministre début mars
2011 n’était pas suffisamment claire pour fonder une application rétroactive de la taxe.

Ainsi, la décision du Conseil d’État du 5 février 2025, dont les implications vont bien au-delà
de l’Exit tax, fera date à deux égards.

D'une part, elle reconnaît que le contribuable peut invoquer les principes généraux du
droit de l'Union Européenne contre une disposition fiscale d'origine nationale, même si
celle-ci ne découle pas de la transposition d'une directive. Cependant, ces dispositifs
fiscaux internes doivent porter atteinte à une liberté fondamentale protégée par les traités,
et même si l’entrave est justifiée et proportionnée, le simple fait qu’elle existe suffit pour
considérer le litige comme régi par cette liberté européenne.

D'autre part, le Conseil d’État a estimé que l'application rétroactive de la mesure fiscale à
partir de l'annonce publique du 3 mars 2011 violait les principes de sécurité juridique et
de confiance légitime, car cette annonce n'était pas suffisamment claire pour permettre
aux contribuables d’anticiper le traitement fiscal de leurs opérations. La décision ne
rejette pas, dans son  principe, toute rétroactivité à une date antérieure à l’adoption du
projet en conseil des ministres, ni la « petite rétroactivité » fiscale. Elle exige seulement que,
pour qu’une rétroactivité juridique puisse s’appliquer dès l’annonce publique de la mesure,
celle-ci soit suffisamment explicite.

Référence : CE, 9e et 10e chambres réunies, 5 février 2025 n° 476399
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DROIT DES SOCIÉTÉS :  COMPÉTENCE EXCLUSIVE DE L’AG ORDINAIRE ANNUELLE
POUR LA DISTRIBUTION DU REPORT À NOUVEAU ET FORCE OBLIGATOIRE DES
DÉLIBÉRATIONS NON ANNULÉES

L'arrêt de la Cour de cassation du 12 février 2025 apporte une réponse décisive en droit des
sociétés sur la question de l’organe compétent pour statuer sur la distribution des
dividendes issus du report à nouveau. 

En l’espèce, une assemblée générale du 30 avril 2017 avait approuvé les comptes de
l’exercice 2016 et décidé d’affecter les bénéfices en report à nouveau. Toutefois, une autre
assemblée générale, réunie le 3 juillet 2017, a décidé de distribuer les dividendes tirés de ce
report à nouveau. Les actionnaires ont assigné la société en paiement de ces dividendes,
mais la cour d'appel d'Aix-en-Provence a rejeté leur demande. 

La Cour de cassation a cassé cet arrêt et a posé un principe fondamental. 

Tout d’abord, seul l'organe compétent, à savoir l'assemblée générale ordinaire annuelle
approuvant les comptes de l’exercice, peut décider de l’affectation et, le cas échéant, de
la distribution du report à nouveau. Elle rappelle que les articles L. 232-11 et L. 232-12 du
Code de commerce sont impératifs et que la délibération d’une assemblée générale autre
que celle qui approuve les comptes de l’exercice et décide de l’affectation du report à
nouveau encourt la nullité. 

En revanche, il résulte de la combinaison des articles 1103 du Code civil et L. 235-1 du Code
de commerce que les délibérations d'une société commerciale s'imposent aux associés
tant que la nullité n'en a pas été prononcée. Ainsi, en l’espèce, bien que la délibération
contestée de l'assemblée du 3 juillet 2017 puisse encourir la nullité, celle-ci n'ayant pas été
prononcée, elle s'imposait aux associés.

Cet arrêt marque notamment une distinction claire avec une décision récente de la cour
d'appel de Paris (30 janvier 2025, n° 22/17478), qui autorisait des distributions en dehors de
l’assemblée générale ordinaire annuelle, mais uniquement pour les sommes prélevées sur
d’autres réserves. Ainsi, en réaffirmant que seule l’assemblée générale ordinaire annuelle
approuvant les comptes peut décider de l’affectation du report à nouveau, la Cour de
cassation impose un cadre strict à la distribution des dividendes et confirme la validité de
ce mécanisme. 
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